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DECISION N° 065/2022/ARMP/CRD/DEF DU  30 JUIN 2022 
DU COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS STATUANT EN 

COMMISSION LITIGES SUR LE RECOURS DE LA SOCIETE ECOREL PORTANT  
685�/¶$33(/�'¶2))5(6�1��)B'69B����'8�0$5&+(�5(/$7,)�$�/¶$&48,6,7,21�
'(�0$7(5,(/6�'¶,16PECTION ET DE CONTRÔLE DES DENREES ALIMENTAIRES, 
/$1&(�3$5�/(�0,1,67(5(�'(�/¶(/(9$*(�(7�'(6�352'8&7,216�$1,0$/(6�

(MEPA). 
 
 
LE COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS STATUANT EN COMMISSION 
LITIGES, 
  
VU la loi n° 2022-07 du 19 avril 2022, modifiant la loi n° 65-51 du 19 juillet 1965 portant 
&RGH�GHV�2EOLJDWLRQV�GH�O¶$GPLQLVWUDWLRQ�PRGLILpH ; 
 
VU le décret n° 2007-546 du 25 avril 2007 portant organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation des Marchés publics (ARMP), notamment en ses articles 20 et 21 ; 
 
VU le décret n° 2014-1212 du 22 septembre 2014 portant Code des Marchés publics, 
modifié ; 
 
VU le décret n° 2020-969 du 20 avril 2020 portant nomination des membres du Conseil 
GH�5pJXODWLRQ�GH�O¶$503 ; 
 
VU la décision n° 0005/ARMP/CRMP portant règlement intérieur du Conseil de Régulation 
des Marchés publics ; 
 
VU la résolution n° 09-��� GX� ��� GpFHPEUH� ����� LQVWLWXDQW� OH� YHUVHPHQW� G¶XQH�
consignation pour la saisine du Comité de Règlement des Différends ; 
 
VU la résolution n° 07-20 du 28 avril 2020 portant nomination des membres du Comité de 
5qJOHPHQW�GHV�'LIIpUHQGV��&5'��GH�O¶$503 
 
VU le recours de la société ECOREL reçu le 10 juin 2022 ; 
 
VU la quittance de consignation n° 100012022002447 du 9 juin 2022 ; 
 
VU la décision n° 033/2022/ARMP/CRD/SUS du 16 juin 2022 du CRD, ordonnant la 
suspension de la procédure, statuant en commission litiges sur le recours de la société 
(&25(/�SRUWDQW�VXU� O¶DSSHO�G¶RIIUHV�Q� F_DSV_064 GX�PDUFKp�UHODWLI�j� O¶DFTXLVLWLRQ�GH�
PDWpULHOV�G¶LQVSHFWLRQ�HW�GH�FRQWUôle des denrées alimentaires, lancé par le MEPA ; 
 
VU la lettre du DAGE du MEPA référencée n° 00000552/MEPA/DAGE du 22 juin 2022 
DGUHVVpH� DX� '*� GH� O¶$503� D\DQW� FRPPH� REMHW� © transmission de documents au 
UHFRXUV�VXU�OH�PDUFKp�UHODWLI�j�O¶DFTXLVLWLRQ�GH�matéULHO« » ; 
 
Monsieur Al Hassane DIOP, rapporteur présentant les moyens et conclusions des 
parties ; 
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En présence de monsieur Mamadou DIA, Président ; de madame Aïssé Gassama TALL ; 
messieurs Moundiaye CISSE et Mbareck DIOP, membres du Comité de Règlement des 
Différends (CRD) ; 
 
De madame Khadijetou Dia LY, DVVXUDQW�O¶LQWpULP�GX�'LUHFWHXU�JpQpUDO�GH�O¶$503��absent, 
secrétaire rapporteur du CRD, assistée par ses collaborateurs, observateurs ; 
 
Après en avoir délibéré conformément à la loi et aux principes généraux de la 
régulation ; 
 
Adopte la présente décision fondée sur la recevabilité du recours : 
 
3DU�FRXUULHU�UHoX�OH����MXLQ������j�O¶$503��HQUHJLVWUp�OH�OHQGHPDLQ�VRXV�OH�n° 096/CRD 
au service courrier du CRD, la société ECOREL a saisi le Comité de Règlement des 
Différends pour contester le UHMHW�GH�VRQ�RIIUH�SRUWDQW�VXU�O¶DSSHO�G¶RIIUHV N° F_DSV_064 
GX�PDUFKp� UHODWLI� j� O¶DFTXLVLWLRQ� GH�PDWpULHOV� G¶LQVSHFWLRQ� HW� GH� FRQWU{OH� GHV� GHQUpHV�
alimentaires, lancé par le (MEPA). 
 
LES FAITS 
 
Dans le journal « Vox Populi » numéro 1570 du samedi 26 et dimanche 27 mars 2022, le 
MEPA a lancé un marché relatif j�O¶DFTXLVLWLRQ�GH�PDWpULHO�G¶LQVSHFWLRQ�HW�GH�FRQWU{OH�GHV�
GHQUpHV�DOLPHQWDLUHV�G¶RULJLQH�DQLPDOH. 
 
$� OD� VpDQFH� G¶RXYHUWXUH� GHV� SOLV� OH� ��� DYULO� 2022, les cinq (05) offres reçues et les 
montants lus publiquement sont consignés dans le tableau suivant :  
 

 
 
Au terme de l'évaluation des offres, OD� FRPPLVVLRQ� GHV�PDUFKpV�D� SURSRVp� O¶DWWULEXWLRQ�
provisoire du marché à Darou Salam Douyoli pour un montant global de soixante-dix-neuf 
millions sept cent quarante-neuf mille quatre cent quinze (79 749 415) F CFA TTC. 
 
 
 

N° Soumissionnaires Montants   

1 ECOREL 
 

59 574 144 F CFA TTC 
 

2 
 

SOPRODEL 
 

 
76 509 414 F CFA TTC 

 

3 CALYPSO GROUP 42 794 278 F CFA HTVA 
 

4 Darou Salam Douyoli 79 749 415 F CFATTC 
 

 
5 SEN VETO/ KAMAC 50 662 554 F CFA HTVA 
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Ce choix a ensuite été successivement validé par la commission des marchés et par 
O¶autorité contractante. 
 
Publiée dans le journal « Vox Populi » du vendredi 27 mai 2022, cette décision est 
contestée par la Société ECOREL à travers un recours contentieux adressé au CRD et 
reçu le 10 juin 2022, intervenu après son recours gracieux du mercredi 1er juin 2022, resté 
sans réponse. 
 
Après examen de la demande, le CRD a ordonné la suspension de la procédure de 
passation par décision n° 033/2022/ARMP/CRD/SUS du 16 juin 2022 du CRD et obtenu 
une réponse de O¶autorité contractante, par lettre référencée n° 00000552/MEPA/DAGE 
GX� ��� MXLQ� ����� DGUHVVpH� DX� '*� GH� O¶$503� D\DQW� comme objet « transmission de 
documents au recRXUV�VXU�OH�PDUFKp�UHODWLI�j�O¶DFTXLVLWLRQ�GH�PDWpULHO« ». 
 
LES MOYENS '(9(/233(6�$�/¶$338,�'8�5(&2856 
 
Le requérant soulève la violation de O¶DUWLFOH����GX�Code des Marchés publics qui stipule 
que « les documents prévus aux alinéas a), b), d), e), f) et éventuellement h) et i), non 
fournis ou incomplets sont exigibles dans un délai, au plus, égal à celui imparti à 
O¶autorité contractante pour prRQRQFHU�O¶DWWULEXWLRQ�SURYLVRLUH ».  
 
De même, il souligne que conformément aux CGAP 20.1, les pièces incomplètes ou non 
fournies devraient être demandées, au préalable, par la commission des marchés. 
 
/D� VRFLpWp�(&25(/�HVWLPH�TX¶HQ� UHMHWDQW, ainsi, son RIIUH�SRXU� O¶$22�Q� F_DSV_064 
pour lot unique sans respecter cette formalité, la commission des marchés a violé les 
dispositions précitées. 
 
LES ARGUMENTS DON1(6�3$5�/¶$8725,7(�&2175$&7ANTE 
 
/¶DXWRULWp�FRQWUDFWDQWH�GpFODUH�DYRLU�UHMHWp�O¶RIIUH�GX�UHTXpUDQW�SRXU�OHV�motifs suivants : 
 

- la non fourniture des attestations de service fait pouvant garantir la réalisation 
G¶Xn marché de nature similaire de taille au moins égale au tiers du présent 
marché au cours des 05 dernières années (2017-2021) ; 
 

- l¶DEVHQFH� GH� SUHXYH� pFULWH� TXH� OHV� IRXUQLWXUHV TX¶HOOH� SURSRVH� UHPSOLVVHQW� OHV�
FRQGLWLRQV�G¶XWLOLVDWLRQ�FRQIRUPHV�DX[�VSpFLILFDtions du cahier de charges. 

 
/¶2%-(7�'8�/,7,*( 
 
Il résulte de la saisine et des faits qui la sous-WHQGHQW�TXH� O¶REMHW�GX� OLWLJH�porte sur le   
bien-fondé du UHMHW�GH�O¶RIIUH�Gu requérant pour non-respect des critères de qualification 
relatifs à l'expérience spécifique HW�O¶DEVHQFH�GH�SUHXYH�GH�OD�FRQIRUPLWp�GHV�IRXUQLWXUHV�
proposées. 
Autrement dit, il est reproché à ECOREL GH�Q¶DYRLU�SDV�SURGXLW�OHV�GRFXPHQWV�DWWHVWDQW�
sa capaciWp�WHFKQLTXH�HW�OD�FRQIRUPLWp�GHV�IRXUQLWXUHV�TX¶LO�SURSRVH� 
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EXAMEN DU RECOURS 
 
Considérant que O¶DUWLFOH����GX�Code des Marchés publics prévoit que tout candidat à un 
PDUFKp�SXEOLF�GRLW� MXVWLILHU�TX¶LO�GLVSRVH�GHV�FDSDFLWpV�MXULGLTXHV��WHFKQLTXHV��ILQDQcières 
et environnementales requises pour exécuter le marché en présentant tous les 
documents et attestations appropriés, énumérés GDQV�O¶DSSHO�j�FRQFXrrence ;  
 
4XH�V¶LQVFULYDQW�GDQV�OH�PrPH�VHQV��O¶DUWLFOH����DOLQpD���SUpFLVH�TXH�OD�TXDOLILFDWLRQ�GHV�
candidats est appréciée au vu des justifications fournies ; 
 
Considérant que la clause IC 5.1 des données particulières de l¶DSSHO�G¶RIIUHV�VWLSXOH�TXH 
le soumissionnaire doit satisfaire au critère de qualification ci-dessous : 
 

1. fournir les états financiers certifiés par une personne physique ou morale 
DJUppH� SDU� O¶Ordre national des Experts Comptables et Comptables 
agréés du Sénégal (ONECCA) ou organisme assimilé des années (2020, 
2019 et 2018) justifiant une bonne assise financière du candidat ;  

 
2. prouver, documentation j� O¶DSSXL�� TX¶LO� VDWLVIDLW� DX[� H[LJHQFHV�

G¶H[SpULHQFH�FL-après : 
 

- avoir réalisé auparavant, à la satisfaction des acheteurs, un marché de 
nature similaire de taille au moins égale au tiers du présent marché au 
cours des cinq (5) dernières années (2021, 2020, 2019, 2018 et 2017) ; 
 

- produire la preuve écrite que les fournLWXUHV�TX¶LO�SURSRVH�UHPSOLVVHQW�OHV�
FRQGLWLRQV� G¶XWLOLVDWLRQ� FRQIRUPHV� DX[� VSpFLILFDWLRQV� GX� FDKLHU� GH�
charges. 

 
Que cette exigence du DAO vise à V¶DVVXUHU�� TXH� OH� VRXPissionnaire dispose 
G¶DWWHVWDWLRQV�GH�VHUYLFH�IDLW�SRXYDQW�JDUDQWLU�GH�OD�VDWLVIDFWLon G¶XQ�PDUFKp�DX�FRXUV�GHV�
cinq dernières années (2017-�������DLQVL�TXH�OD�SUHXYH�pFULWH�TXH�OHV�IRXUQLWXUHV�TX¶HOOH�
propose, remplissent les conditLRQV�G¶XWLOLVDWLRQ�conformes aux spécifications du cahier de 
charge ; 
 
Considérant qX¶LO� UHVVRUW� GH� O¶H[DPHQ� Gu dossier TXH� OH� UHTXpUDQW� Q¶D� SDV� SURGXLt les 
pièces susmentionnées ; 
 
Considérant, WRXWHIRLV�� TXH� O¶DUWLFOH 44 du Code des Marchés publics prévoit que les 
documents prévus aux alinéas a), b), d), e), f) et éventuellement h) et i), sont exigibles 
dans un GpODL� DX� SOXV� pJDO� j� FHOXL� LPSDUWL� j� O¶DXWRULWp� FRQWUDFWDQWH� SRXU� SURQRQFHU�
O¶DWWULEXWLRQ�SURYLVRLUH ; 

 
4X¶HQ�DSSOLFDWLRQ�GH�FHV�GLVSRVLWLRQV��OD�commission des marchés aurait dû demander au 
candidat de produire les documents manquants dans un délai précis avant de prononcer 
O¶DWWULEXWLRQ�SURYLVRLUH�� 
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4X¶HQ� UHMHWDQW� O¶RIIUH� GX� FDQGLGDW� VDQV� UHVSHFWHU� FHWWH� IRUPDOLWp�� OD� FRPPLVVLRQ� GHV�
marchés a violé les dispositions précitées ; 
 
4X¶HQ�FRQVpTXHQFH��LO�\�D�OLHX�G¶DQQXOHU�O¶DWWULEXWLRQ�SURYLVRLUH�GX�PDUFKp�HW�G¶RUGRQQHU�OD�
UHSULVH�GH�O¶pYDOXDWLRQ�DSUqV�DYRLr accordé un délai au candidat pour produire les pièces 
sus-indiquées ; 

 
4X¶HQ�RXWUH��OH�UHFRXUs ayant prospéré, il y a lieu de restituer la somme consignée ; 
 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
 

1) Constate que la clause ,&�����GHV�GRQQpHV�SDUWLFXOLqUHV�GH� O¶DSSHO�G¶RIIUHV�exige 
TXH� OH� VRXPLVVLRQQDLUH� GLVSRVH� G¶DWWHVWDWLRQV� GH� VHUYLFH� IDLW� SRXYDQW� JDUDQWLU� OD�
satisfactiRQ� G¶XQ� PDUFKé au cours des cinq (05) dernières années (2017-2021), 
ainsi que la preuve écrite que les fRXUQLWXUHV� TX¶HOOH� SURSRVH� UHPSOLVVHQW� OHV�
FRQGLWLRQV�G¶XWLOLVDWLRQ�conformes aux spécifications du cahier de charge ; 
 

2) Constate que le UHTXpUDQW�Q¶D�pas fourni les preuves susmentionnées ; 
 

3) 'LW� WRXWHIRLV� TXH� O¶DXWRULWp� FRQWUDFWDQWH� DXUDLW� dû lui demander de transmettre 
OHVGLWHV�SLqFHV�GH�TXDOLILFDWLRQ�DYDQW�GH�SURQRQFHU�O¶DWWULEXWLRQ�SURYLVRLUH ; 
 

4) 'LW�TXH� O¶DXWRULWp�FRQWUDFWDQWH�D�YLROp� OHV�GLVSRVLWLRQV�GH� O¶DUWicle 44 du Code des 
Marchés publics ;  
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5) Déclare, en conséquence, le recours de la société ECOREL fondé ; 
 
6)  2UGRQQH�OD�UHSULVH�GH�O¶pYDOXDWLRQ�GHV�RIIUHV�HW�OD�UHVWLWXWLRQ�GH�OD�FRQVLJQDWLRQ ; 

 
7) 'LW� TXH� OH�'LUHFWHXU� JpQpUDO� GH� O¶$XWRULWp� GH�5pJXODWLRQ� GHV�0Drchés publics est 

chargé de notifier à la société ECOREL, au 0LQLVWqUH� GH� O¶(OHYDJH� HW� GHV�
Productions animales (MEPA) DLQVL�TX¶j�OD�'LUHFWLRQ�FHQWUDOH�GHV�0DUFKpV�SXEOLFV�
(DCMP) la présente décision qui sera publiée sur le site officiel des marchés 
publics.                                                                                                                  

 
Le Président 

 
 
 
 
 
 
 
 

                                                                                                        Mamadou DIA 
 

Les membres du CRD 
 
 
 
 
 
 
 
 

Aïssé Gassama TALL                          Moundiaye CISSE       Mbareck DIOP 
 

 
Pour le Directeur général, PI  

Rapporteur, 
 
 
 
 

Khadijetou Dia LY 
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